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			Introduction

			Le 31 décembre 2012, Jean-Yves Le Drian est à Kaboul. François Hollande, élu Président un peu plus de dix mois auparavant, lui a prêté son avion, flambant neuf, une réplique d’Air Force One, l’aéronef des Présidents américains, dont Nicolas Sarkozy eut à peine le temps de se servir. Le ministre de la Défense réveillonne avec les troupes françaises au son des binious dans le camp Warehouse de la coalition internationale. C’est son quatrième et dernier séjour en Afghanistan d’où la France sera la première à se retirer après plus d’une décennie de présence. « Nous avons bâti un État, une Constitution, une armée prête à prendre le relais », lance Le Drian avant de rentrer à Paris. Une déclaration présomptueuse pour contrer les oiseaux de mauvais augure qui prédisent un effondrement du régime, bientôt seul face aux talibans après le départ des Occidentaux.

			Une dizaine de jours plus tard, la France aura basculé dans un autre conflit, en Afrique de l’Ouest cette fois, au sein de l’ancien empire colonial avec lequel Paris s’évertuait depuis une décennie à prendre ses distances.

			Dès septembre 2012, Le Drian s’inquiétait dans la presse de l’évolution du Mali : « La situation est extrêmement préoccupante. Les groupes d’insurgés, en grande partie sous l’influence des djihadistes, sont en train d’acquérir des positions importantes. Pendant ce temps, on a un Mali qui éclate, avec un risque majeur, à terme, de transformation du Sahel en un sanctuaire terroriste difficilement expugnable1. »

			Et le ministre de la Défense d’envisager une intervention militaire contre les milices islamistes au premier semestre 2013. Soit bien plus tôt que prévu par le Quai d’Orsay, qui penchait pour le second semestre alors même que l’envoyé spécial du secrétaire général de l’Onu, Romano Prodi, avait déclaré que rien ne pourrait se faire avant septembre.

			Sortant d’un rendez-vous avec un conseiller de l’Élysée, fin novembre 2012, j’avais rencontré par hasard le chef de l’État, qui remontait à son bureau après avoir raccompagné le Premier ministre norvégien à sa voiture. Le voyant grimper quatre à quatre les marches menant au premier étage du palais, je l’avais attendu en haut de l’escalier. Et entamé une discussion impromptue sur le Mali sous l’œil vigilant des gardes républicains. Après un quart d’heure d’échange à la porte de son bureau, j’avais été frappé par sa connaissance minutieuse des groupes terroristes : Aqmi, Ansar Dine, Mujao… Visiblement, le sujet le passionnait.

			Les déclarations de Le Drian à la presse n’étaient donc pas le fruit du hasard. Car rarement, sous la Ve, un ministre de la Défense aura joui d’une telle confiance du Président, lui laissant une large autonomie, à l’image de Pierre Messmer sous le général de Gaulle.

			Selon la tradition, le chef des armées tient plutôt serrés les rênes du domaine réservé, ce qui fut le cas de Nicolas Sarkozy avec Hervé Morin. Cette proximité expliquait l’assurance du Breton sur un calendrier dont le Président maîtrisait le tempo. « J’assistais aux conseils restreints depuis mai et je savais que le Sahel était la question numéro un pour Hollande2 », confirme Manuel Valls. Car, depuis son élection, il ne s’est pas passé une journée sans que François Hollande lise une dépêche des services secrets ou de la cellule diplomatique.

			La gestion militaire de l’Afrique va être de nouveau déléguée par les Américains aux Français comme sous la guerre froide. Hollande fera donc la guerre tout au long de son mandat avec Le Drian, le glaive du Président, fidèle malgré les agacements que suscitent les bavardages de Hollande avec les journalistes qu’il réprouve. Les deux hommes enchaîneront, forts d’une belle détermination, les interventions extérieures, de l’opération Serval au Mali à Chammal au Moyen-Orient, tout en augmentant le budget des armées et en déployant 7 000 soldats dans l’Hexagone, conséquence de l’opération Sentinelle après les attentats qui ensanglantent le territoire national. Nicolas Sarkozy lui aussi faisait la guerre. Mais dans un style différent, celui d’un macho affectif plus proche de l’image traditionnelle des chefs d’État à la virilité affichée. François Hollande se veut plus mesuré. Il incarne une forme d’autorité féminine, sans éclat de voix, mais aussi plus distante, sans affect. « C’est un type plus conciliant que gentil », note l’un de ses proches. Tout est cloisonné3. Rares sont ceux qui, sortant de son bureau, savent réellement ce que pense le Président même s’ils ont été écoutés. Élevé par un père ombrageux, Hollande a appris l’esquive, la dissimulation. Et il veut plaire. D’où ce manque d’épaisseur qui fait un chef d’État. Et lui vaudra la réprobation unanime de la classe politique pour avoir prétendument dévoilé des « secrets d’État » à la presse. Le Drian ne dit rien mais n’en pense pas moins. Comme si le Président transformait l’or qu’il lui apporte en plomb.

			Les conflits dans lesquels le Président engage les armées vont néanmoins lui permettre de bénéficier ponctuellement d’un regain de popularité. Les premiers pas de sa présidence chaotique marquée par les couacs s’effaceront l’espace de quelques mois derrière les initiatives plus rassembleuses du chef de guerre. Son prédécesseur avait connu l’amorce de la spirale terroriste lors de l’affaire Merah. Pour Hollande, la menace ira crescendo, telle une descente aux Enfers. La France porte des coups aux djihadistes et ne cesse d’en recevoir.

			Au fil du temps, l’émotion des débuts s’estompant, l’impuissance gouvernementale n’arrive plus à faire taire les critiques de l’opposition. D’autres dénoncent une politique étrangère belliqueuse qui rappelle l’action de Guy Mollet du temps de la SFIO lors de la guerre d’Algérie. En refusant d’intervenir en Irak aux côtés de George Bush, Jacques Chirac n’avait-il pas « sanctuarisé » le territoire national ? Parallèle discutable qui n’a pas empêché l’Allemagne, plus prudente que la France, d’être elle aussi victime d’attentats. Mais dans de moindres proportions. Il n’empêche, la question est posée, à l’heure où l’Amérique se désengage du Moyen-Orient. Tournant le dos à Al-Qaïda, la doctrine de l’État islamique (EI) a évolué et cherche à fomenter la guerre civile en Europe. Quoi qu’il en soit, la lutte antiterroriste sera au cœur de la campagne présidentielle et les Français l’affichent en tête de leurs priorités.

			Aux côtés du chef de l’État, Jean-Yves Le Drian est l’une des figures majeures de ce combat. Sans pitié, sur tous les fronts que les deux hommes examinent lors des conseils de défense restreints. Le Président veut connaître « l’exécution de sa décision et la suit attentivement. Ça se passe toujours de cette façon. Il sait en permanence où on en est s’agissant des avancées, des perturbations et de la carte4 », confie Le Drian, parfois qualifié de « menhir ».

			En racontant son itinéraire de sa Bretagne aimée, dont il reste président du conseil régional, à l’hôtel de Brienne, que le ministre de la Défense n’a pas voulu quitter et où il a fait reconstituer le bureau naguère occupé par Clemenceau puis par de Gaulle, en décrivant ses réseaux tant bretons qu’internationaux et les liens étroits entretenus avec plusieurs chefs d’État assez peu démocrates, en expliquant sa méthode pour conclure des contrats d’armement à l’étranger qui ont connu une progression fulgurante, l’ambition de ce livre est aussi de faire à travers l’homme le récit d’un quinquennat ayant basculé dans la tragédie.

			Né au lendemain de la Seconde Guerre mondiale dans les baraquements d’un port de guerre détruit par les bombardements alliés, Jean-Yves Le Drian retrouve au soir de sa vie une guerre asymétrique, hybride, à laquelle le pays n’était pas préparé. La lecture d’un livre5 lui fera d’ailleurs découvrir durant son passage au ministère de la Défense que son grand-père paternel Joseph fut un héros de la Grande Guerre et combattit aux Dardanelles. Il reproduit ainsi le destin familial et clôt à travers son action politique quarante ans de socialisme breton avant le retour de la démocratie chrétienne aujourd’hui incarnée par François Fillon.

			Une saga dans laquelle Le Drian apparaît comme le « dernier des Mohicans » après le départ en retraite des grands ténors bretons du PS : Louis Le Pensec, Edmond Hervé, Charles Josselin…

			L’électrochoc résultant des attaques terroristes sur le sol français a engendré un regain de patriotisme, un afflux d’engagements dans l’armée6 et le projet de créer une Garde nationale à l’américaine. On regretterait presque le service militaire supprimé par Jacques Chirac qui structurait le corps social, même si un retour en arrière se révèle peu probable. Face au cancer terroriste qui métastase sur toute la planète, la société agressée sécrète ses anticorps. Le nombre d’attentats en Europe a quadruplé en 2015. Et la moitié des arrestations de djihadistes sur le Vieux Continent se fait en France. Avant l’an 1 du terrorisme, le constat d’impuissance des socialistes était patent dans le domaine économique : « Qu’est-ce qu’une politique de gauche dans une économie ouverte avec des pays émergents qui veulent une part du gâteau, sans levier monétaire, si le budget est contraint avec le souhait de ne pas augmenter la dette ? Car l’histoire de la gauche, c’est la redistribution et le temps libre », résume l’ancien maire de Quimper, Bernard Poignant, aujourd’hui conseiller à l’Élysée. Alors les socialistes vont faire la guerre, comme sous la IVe République quand il fallait soumettre l’Algérie. « Le Drian a remis la défense au cœur des choix stratégiques de la nation. Il a redonné à l’hôtel de Brienne7 la place qu’il avait perdue », estime Stéphane Le Foll, ministre de l’Agriculture et porte-parole du gouvernement. Portrait d’un guerrier pris dans une fuite en avant qui ressemble, selon ses détracteurs8, à celle des néoconservateurs américains au lendemain du 11 Septembre 2001. Et pour laquelle la France risque de payer un prix élevé. Mais a-t-elle le choix ? Car comme le dit Le Drian9 citant le discours de Bayeux du général de Gaulle : « La Défense est la première raison d’être de l’État. Il ne peut s’y dérober sans se détruire lui-même. »
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			1

			Le dernier rempart

			Le jour de l’attaque contre Charlie Hebdo, le 7 janvier 2015, Jean-Yves Le Drian visite la crèche de Noël réalisée par la Légion au fort de Nogent-sur-Marne. Quinze jours auparavant, la présence des militaires s’affiche dans les gares et aéroports parisiens. « Il y avait une grande tension au moment des fêtes, explique le ministre de la Défense, qui ajoute : On savait que la menace était là. La question n’était pas de savoir s’il y aurait un autre attentat, mais quand et où10. »

			Onze jours après la grande manifestation du 11 janvier qui a réuni une cinquantaine de chefs d’État à Paris en hommage aux victimes, le président François Hollande reçoit quelques journalistes à l’Élysée – dont l’auteur –, et on sent dans ses propos une discrète satisfaction : « J’avais eu à prendre des décisions lourdes pour le pays, décidé trois guerres, fait des choix économiques, mais personne ne le reconnaissait. Il y avait une telle angoisse, un tel besoin d’autorité, qu’il a fallu attendre ce moment pour que certaines qualités me soient reconnues. Les Français ne veulent pas qu’on ne leur parle que d’économie. Il y a toujours un moment où le Président dépasse cette dimension pour se hisser à une stature. Exemple, Chirac, quand il décide de ne pas intervenir en Irak. Mitterrand a été regardé comme un vrai Président quand il a tendu la main à Kohl. La popularité peut fondre, mais il ne faut pas perdre le magistère de la fonction. Quand j’arrive ici, je suis Président, mais est-ce que je fais Président ? Quand on est dans l’épreuve, il y a besoin d’un capitaine11. »

			La presse et l’opinion publique sont unanimes pour saluer son comportement durant ces journées dramatiques. Le chef de l’État a été à la hauteur de la situation, il a su agir rapidement, efficacement, manifester de l’empathie, trouver les mots à l’égard des familles et des amis des victimes12. La France a trouvé son père de la nation. Et Hollande d’associer le ministre de l’Intérieur à son succès. « Bernard Cazeneuve n’élève jamais la voix. Il a une douceur dans l’expression et une fermeté dans l’attitude », glisse-t-il. Les deux hommes se connaissaient à peine et se sont rapprochés durant ces heures tragiques. Cazeneuve était l’un des vassaux de Fabius, envoyé en Normandie où il avait conquis la ville de Cherbourg. L’ancien Premier ministre l’avait imposé comme l’un des quatre porte-parole de la campagne de Hollande. Puis, le nouveau ministre des Affaires étrangères l’avait pris sous sa coupe aux Affaires européennes avant qu’au Budget il remplace Jérôme Cahuzac au pied levé. C’est ainsi que Cazeneuve s’était rapproché de Hollande qui appréciait son sens de l’humour et son répertoire d’imitations. Lors de sa nomination au ministère de l’Intérieur, le Président lui lancera d’ailleurs drôlement : « Tu as une tête de Fouquier-tranquille. »

			Pour Cazeneuve, ces événements sont surtout l’occasion d’une renaissance après la mort d’un manifestant à Sivens, qui l’avait ébranlé13. Jean-Yves Le Drian, lui, se joint aux réunions de crise qui se déroulent à 8 h 30 dans le Salon vert de l’Élysée autour du chef de l’État, du Premier ministre, des ministres de l’Intérieur, des Affaires étrangères, de la Justice et des militaires, le chef d’état-major particulier Puga et le chef d’état-major des armées, de Villiers. « Des réunions courtes, empreintes de gravité, où l’on ne perd pas son temps en commentaires14 », raconte Le Drian.

			« Quand j’ai décidé d’intervenir au Mali, j’ai donné l’ordre à nos aviateurs d’aller frapper la colonne qui se rapprochait de Bamako. Mais je n’ai eu qu’un résultat partiel quarante-huit heures après. Alors que là, trois minutes après, j’avais le résultat. Et on savait qu’on avait évité le pire. J’ai eu une discussion avec l’imprimeur de Dammartin, il m’a dit que ce qui était très dur, c’est qu’ils étaient très polis et très calmes. Ils avaient intégré l’idée qu’ils allaient mourir. Tout comme ils ont abattu les journalistes de Charlie les uns après les autres », commente le chef de l’État. L’ordre avait été donné de tirer dès que les terroristes sortiraient de l’imprimerie. Bilan de ces journées terribles de janvier : 17 morts. Mais le Président n’a pas eu la main qui tremble. Il s’est souvenu de l’affaire Merah qui avait duré trop longtemps, avec la succession des experts à l’antenne, l’angoisse interminable des familles. Il a voulu aller vite. Après coup, il évoque la personnalité des assassins, Amedy Coulibaly et les frères Kouachi. « Dans le cas des Kouachi, on ne peut pas dire que le système éducatif n’a pas joué son rôle. Il a été défaillant au moment où ils sortaient de l’école. Ils ont été placés dans un centre de Corrèze que je connais bien », nous précise François Hollande.

			Lors d’une rencontre suivante en avril 2015, le Président nous déclare qu’on ne peut plus croire à la théorie des loups solitaires. Plus qu’un véritable réseau, il évoque un système de capillarité avec les terroristes du 7 janvier, comme l’a montré l’un des attentats évité de justesse. Tout en constatant un certain amateurisme manifeste chez Sid Ahmed Ghlam, auteur d’une attaque avortée à Villejuif qui a appelé la police après s’être tiré une balle dans le pied. Ou de la part des frères Kouachi ayant laissé leurs papiers dans la voiture. Mais le Président reconnaît que ces « branquignols », selon son expression, ont décidé de mourir tels des kamikazes. Nouveau rendez-vous à l’Élysée, trois semaines avant les attentats du 13 novembre 2015. À ce moment, François Hollande nous dit pour la première fois que les attentats de janvier ont été faits en coordination avec Daesh. Et qu’il peut y en avoir d’autres sans redouter pour autant un nouveau 11 Septembre. Manuel Valls lui non plus ne croit pas à la théorie du loup solitaire. Le pouvoir exécutif commence à prendre la mesure de la menace. En ce printemps 2015, le Premier ministre a demandé au secrétariat général de la Défense et de la Sécurité nationale (SGDSN) qui lui est rattaché de préparer un document dans l’hypothèse d’une attaque terroriste de grande ampleur. Il sera présenté en juillet à l’exécutif. Contrairement à Hollande, toujours plus optimiste, Valls et Cazeneuve craignent le pire. Par ailleurs, les députés socialistes Urvoas et Verchère préconisent dans un rapport la reconstitution d’un véritable renseignement territorial rendu nécessaire par la suppression des Renseignements généraux. Mais cela prend du temps, trop de temps, et la catastrophe redoutée arrive un soir d’automne, le 13 novembre 2015.

			Jean-Yves Le Drian est à Rennes quand son directeur de cabinet l’appelle à 22 heures pour lui signaler une alerte au Stade de France sans plus de précisions. Il rentre à Paris en voiture. Au téléphone, Hollande lui décrit la situation, lui demande son avis sur l’état d’urgence et les deux hommes prennent la décision de mobiliser trois mille militaires. « Je passe à l’hôtel de Brienne puis je vais avec Hollande et Valls à la cellule de crise du ministère de l’Intérieur. On remonte dans le bureau de Cazeneuve quand Obama appelle. Il est trois heures du matin et on décide de se retrouver à 8 heures pour un conseil de défense. Dans la nuit, on a décidé l’ouverture des hôpitaux militaires », raconte Le Drian15. Au-delà de la lente reconstruction des survivants qui ont vécu l’impensable dans une société en paix, les premières questions affleurent sur les failles du renseignement et les lenteurs de l’intervention. Pourquoi les militaires présents sur place, en l’occurrence les soldats du premier régiment de chasseurs de Thierville (Meuse), mobilisés dans le cadre de l’opération Sentinelle, ne sont-ils pas intervenus ? Ou pourquoi n’ont-ils pas prêté leurs armes aux policiers de la BAC qui les leur demandaient ? Lesquels, avec un courage extraordinaire, ont été les premiers à pénétrer au Bataclan et à abattre l’un des terroristes, provoquant l’arrêt des tirs et un mouvement de repli des autres au premier étage. Jean-Yves Le Drian justifiera la non-intervention des militaires à l’intérieur du Bataclan par le fait qu’ils n’avaient pas reçu d’ordre du préfet de police dont ils dépendaient. Le ministre de la Défense soulignera que ces militaires ne sont pas formés aux prises d’otages et par ailleurs qu’aucun d’entre eux ne peut prêter son arme, en l’occurrence le fameux Famas. Beaucoup de questions vont être posées, notamment sur la rivalité entre le GIGN et le RAID qui aurait ralenti l’intervention.

			« C’est une rivalité ancienne. Mais, sur le Bataclan, il y avait assez de monde. Le RAID qui était à Bièvres et le GIGN à Satory ne seraient pas arrivés plus vite que la BRI », m’assure le préfet de police Michel Cadot. Il n’empêche, dès lors que la BRI est en charge de Paris, le RAID de la petite couronne et le GIGN de la grande couronne parisienne, un schéma national d’intervention sera décidé pour que les forces d’intervention soient désormais sur place en vingt minutes et que la colonne d’assaut puisse intervenir dans l’heure qui suit. Car, le soir du 13 novembre, il faudra attendre que les terroristes soient neutralisés avant que les services d’urgence aient la possibilité d’entrer sur les lieux où sont les victimes. Or, dans le cas de blessures à l’arme de guerre, il faut pouvoir intervenir très rapidement avec des médecins militaires formés à cela.

			Je croise quelques mois plus tard à Tel-Aviv le député Les Républicains Georges Fenech, président de la commission d’enquête créée au lendemain du 13 novembre. Il est accompagné du rapporteur socialiste Sébastien Pietrasanta, de l’ancien secrétaire d’État aux Affaires européennes Pierre Lellouche et du député des Français de l’étranger Meyer Habib. Dans cette atmosphère estivale de bord de mer, Lellouche me glisse : « C’est fou, on n’a rien vu venir. » Et Fenech de renchérir : « Chaque fois qu’on auditionnait Cazeneuve en soulignant des manques, il y avait une adaptation immédiate du dispositif. » Impressionnés par le dispositif de sécurisation de l’aéroport Ben-Gourion, les députés ont été reçus par Benyamin Netanyahou qui leur a vanté les cinquante ans d’expérience d’Israël en première ligne dans la lutte antiterroriste16. Quelques mois auparavant, le Premier ministre israélien confiait à Bruno Le Maire, lui aussi de passage dans l’État hébreu : « Vous autres Européens, vous êtes sortis de l’Histoire car vous ne mesurez pas qu’elle est violente. » Avant de reprendre l’avion avec ses collègues pour auditionner Jean-Jacques Urvoas puis Jean-Yves Le Drian et Bernard Cazeneuve, Pierre Lellouche me rappelle la nécessité de résister à ces nouveaux maîtres du monde qui prennent les Occidentaux pour des mauviettes.

			Nicolas Sarkozy l’avait fait à propos de Recep Tayyip Erdogan en conseillant à Barack Obama de ne pas céder au chantage du Président turc lors du premier sommet de l’Alliance atlantique auquel il participait. En effet, les Turcs souhaitaient récuser le nouveau secrétaire général de l’Otan, Anders Fogh Rasmussen, car il n’avait pas dénoncé les « Caricatures du Prophète ». Deux jours plus tard, Pierre Lellouche s’envolera avec François Fillon pour une visite éclair aux portes de Mossoul avec les peshmergas qui combattent Daesh. Désireux de rompre avec ce sobriquet ridicule de « Courage Fillon » dont l’ont affublé ses adversaires, l’ancien Premier ministre prendra à cette occasion tous les risques pour s’approcher du Mal, inquiétant même sa délégation.

			Douze jours après les attentats du 13 novembre qui ont fait 130 morts et des centaines de blessés, son successeur à Matignon, Manuel Valls, nous avait résumé l’état d’esprit dans lequel il avait vécu ces heures terribles, lui qui devait suggérer au Président le recours à l’état d’urgence et son intervention devant le Congrès. « Ce que les Français nous demandent, c’est moins une réponse sociétale que policière. Je fais très attention à ne pas mélanger les débats. Je ne confonds pas l’islam et Daesh, mais un jeune garçon qui a pris une balle et dont le copain a été tué m’a dit : “Surtout, ne nous reparlez pas de l’amalgame.” Là, chacun a compris que tout le monde pouvait être victime. Quand on est allé au Bataclan avec le Président, on s’est dit : ça peut vaciller17 », explique-t-il. Valls, qui avait eu son heure de gloire en janvier au Parlement, où il fut longuement applaudi par la gauche comme par la droite, s’est effacé derrière le rôle régalien du chef de l’État. Il considère que l’opposition, après s’être laissée aller à vociférer à l’instigation de Sarkozy, a su se reprendre. Mais reprend Emmanuel Macron qui a émis une interprétation sociologique à l’Assemblée : « Il ne peut y avoir aucune explication car expliquer, c’est déjà comprendre. » Les critiques reprendront de plus belle après le carnage de Nice (84 morts), le Premier ministre étant lui-même sifflé lorsqu’il se rendra sur la promenade des Anglais. Manuel Valls fait le lien entre les fronts extérieur et intérieur. « Je crois que l’histoire reste tragique et nous rattrape », dit-il. L’exécutif commence alors à comprendre que l’État islamique dispose de plusieurs modes opératoires qui vont des opérations commando avec une logistique sophistiquée18 et de nombreuses planques aux opérations en solo reliées à un réseau. Sans oublier les sept cents Français présents sur les zones de combat syro-irakiennes qui vont tenter de revenir dans l’Hexagone. Le 14 juin 2016, au lendemain de l’assassinat d’un couple de policiers à Magnanville, Hollande livre ainsi ce commentaire en petit comité : « Il était surveillé, mais ne disait rien dans les écoutes. Ils ont pris des habitudes de dissimulation. »

			Dans le même temps, le chef de l’État ne veut pas parler de « cinquième colonne », ce qui serait le meilleur moyen de favoriser cette guerre civile que beaucoup disent redouter. À commencer par le directeur de la DGSI (Direction générale de la sécurité intérieure), le Breton Patrick Calvar, qui dément avoir utilisé de tels mots lors de son audition du 10 mai 2016 devant la commission d’enquête parlementaire sur les attentats. Mais dont les propos sur « l’ultra-droite qui n’attend que la confrontation », conjuguée à la violence de l’extrême gauche, ont été interprétés ainsi. De ce fait, Calvar apparaissant sur le devant de la scène médiatique, Marine Le Pen, évoquant une « défaillance absolue de l’État », demande sa démission lors d’un passage à TF1. Son homologue de la DGSE, Bernard Bajolet, avait reconnu devant la même commission d’enquête que les attentats étaient évidemment un échec pour les deux services puisqu’ils avaient été commis sur le sol français, mais commandités de l’extérieur, en l’occurrence à Raqqa. Or il est impossible d’infiltrer des agents au sein de Daesh dès lors que l’examen de passage consiste à décapiter un otage pour être adoubé par l’organisation. Quoi qu’il en soit, DGSE et DGSI travaillent de concert avec des équipes intégrées dans une task force commune. La concertation se fait également avec la Direction du renseignement et de la sécurité de la Défense (DPSD), et la Direction du renseignement militaire (DRM) sur des segments. Une vingtaine d’attentats ont tout de même été déjoués. Mais la riposte sécuritaire ne suffira pas si l’on en croit Calvar. Sinon, pourquoi Israël, vu l’ampleur des moyens déployés, ne parvient-il pas à éradiquer le terrorisme ? Sans parler de la Russie qui ne recule devant rien avec une brutalité inouïe. « Ce n’est pas tant le risque terroriste que la radicalisation rampante qui mine la société. Il faudrait un discours très fort sur les valeurs démocratiques et républicaines », analyse le patron de la DGSI. Ne serait-ce que pour détourner ces jeunes radicalisés (1 954 mineurs, chiffre en hausse de 121 % en un an) de l’emprise des propagandistes de Daesh, comme Rachid Kassim19. Encore faudrait-il sortir de ce discours haineux et culpabilisateur sur la France que des idéologies ont laissé prospérer pendant trop longtemps dans les quartiers et qui nous explose à la figure comme un retour du refoulé colonial.

			En réalité, jusqu’à l’affaire Merah, la police était en phase avec le système pyramidal d’Al-Qaïda et le renseignement n’apparaissait pas encore débordé. La donne a changé car, Al-Qaïda n’arrivant plus à mobiliser20, l’ingénieur Souri, l’auteur de l’« Appel à la résistance islamique mondiale », a décrété qu’il fallait attaquer l’opinion par le bas et non plus par le haut. Et que l’Europe était un ventre mou devenant désormais l’objectif principal du terrorisme international. « Les institutions n’arrivent pas à penser le djihadisme. Comment incriminer un salafiste qui n’est pas violent même s’il est en rupture de valeurs ? Ce n’est pas vrai qu’ils arrêtent le trafic de drogue, ils en profitent. Toute la difficulté est d’établir comment ils peuvent passer du salafisme au djihadisme21 », constate l’universitaire Gilles Kepel. La note de l’Institut Montaigne indiquant que 28 % de la population musulmane n’entendait pas respecter les lois de la République mais la charia a désagréablement surpris. Penseur des Frères Musulmans, Youssef Al Qaradawi n’a-t-il pas écrit : « Avec vos lois démocratiques, nous vous coloniserons. Avec nos lois coraniques, nous vous soumettrons. »

			Ainsi, l’armée et le ministre de la Défense apparaissent comme le dernier rempart d’une nation fragilisée dans sa cohésion intérieure face à une menace avec laquelle il va falloir s’habituer à vivre. « C’est la guerre », clame l’exécutif, même si c’est une guerre d’un genre particulier qui ne menace ni nos frontières ni l’intégrité du territoire, comme le rappelle Régis Debray. Lequel y voit « un état de violence épidermique et sporadique. Une forme hybride d’hostilité, cristallisée militairement au Proche-Orient et rebondissant chez nous par des actes isolés de sauvagerie22 ». Il n’empêche, les attentats ont décidé du sort de Jean-Yves Le Drian. Il restera ministre jusqu’au bout. Reprenons son parcours.
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Une enfance bien catholique

Le 10 mai 1945, le général allemand Fahrmbacher, qui commandait depuis près d’un an la « poche » de Lorient, se rend au général américain Kramer dans une clairière proche de la localité voisine de Caudan. Il aura donc fallu onze mois aux Alliés débarqués en Normandie le 6 juin 1944 pour venir à bout de cette place forte, ce carrefour stratégique où séjournaient les sous-marins allemands U-Boote en réparation dans la base navale de Keroman durant la bataille de l’Atlantique.

Pilonnée sans répit par la Royal Air Force, la quasi-totalité de la ville a été détruite. Les habitants ayant pris l’habitude de se réfugier dans les caves lors des alertes aériennes ont fui au cours des dernières années cette ville où il n’y a plus ni eau ni gaz ni électricité et où les pillages se multiplient. L’acharnement sur ce port breton n’est pas si éloigné du siège d’Alep en Syrie dont nous sommes abreuvés d’images apocalyptiques. Soixante-dix ans après, c’est la même effroyable folie. Citant son prédécesseur à la Libération, le contre-amiral Arata écrira : « Ici à Lorient, tout le monde a fait son devoir, les Lorientais militaires et civils ont souffert ; ils ont tenu jusqu’au bout. » Et il y verra la preuve du dévouement et du courage des aînés qui doit inciter les jeunes générations « non pas à la revanche mais à la recherche de la paix23 ».

Deux ans après la libération de l’enclave militaire, Jean-Yves Le Drian naît le 30 juin 1947 dans une de ces baraques en bois dépourvues d’eau et d’électricité, servant de logement provisoire aux habitants qui, comme à Brest, attendent la fin des travaux de reconstruction. Plus précisément à Lanester, commune avoisinante de 20 000 habitants intégrés aujourd’hui dans la communauté d’agglomération lorientaise, ville ouvrière largement peuplée de ceux qui travaillent à l’arsenal du port militaire.

Son père Jean Le Drian est originaire de Lorient, sa mère Anne-Marie, surnommée Louisette, naît, elle, à Quimperlé, mais le berceau familial reste Inzinzac-Lochrist, une petite commune morbihannaise à dix kilomètres de Lorient. Jean et Louisette se sont rencontrés au lendemain de la guerre sur le parvis de l’église Saint-Louis à Lorient, sous les auspices des Jeunesses ouvrières chrétiennes (JOC), et mariés à Quimper en 1946. Bel homme, Jean est magasinier chez Renoult, spécialiste des pièces détachées pour l’automobile, avant de prendre du galon en étant embauché par le concurrent, le Comptoir breton automobile (CBA). Dans cette atmosphère de pénurie qui caractérise l’après-guerre, la vie s’organise au sein de chaque quartier où l’on jardine aussi pour se nourrir. Malgré la pauvreté, l’horizon s’éclaircit et les années de reconstruction à travers une économie de subsistance sont des années heureuses. Jean fait bâtir une petite maison qui sera la première à disposer du téléphone, et Louisette reçoit l’une des premières machines à tricoter ainsi qu’une Cocotte-Minute. La famille s’enorgueillit aussi d’avoir acquis un des premiers tourne-disques. La société de consommation pénètre ainsi dans les foyers les plus modestes. Les parents dorment pourtant dans le salon et les deux filles (Marie, née en 1949, et Thérèse, en 1953) partagent leur chambre tandis que Jean-Yves, « la passion de sa mère, le seul à avoir été allaité », selon la vox familia, a la sienne.
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